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Conférence sociale 2014
« Le dialogue social dans le processus de réforme de l’action publique »
Guy Barbier
Le président de la République déclarait à l’ouverture de la première Grande conférence sociale : 
« La modernisation de l'action publique est un impératif. Elle devra être conduite avec les agents de l'Etat, des collectivités locales, c'est finalement la réforme de l'Etat et le nouvel axe de la décentralisation. Le ministre est particulièrement en charge de ce dossier. Les deux vont de pair. Nous devons à la fois réfléchir aux missions de l'Etat, aux moyens de les exercer et en même temps au niveau qui doit être le plus efficace pour les mener à bien. Rien ne pourra se faire sans l'intervention des agents eux-mêmes. »

La méthode a été rappelée l’an dernier, elle s’appuie sur le dialogue social. Le Conseil économique et social le rappelait dans un avis en 2006 « la notion de « dialogue social » est aujourd’hui couramment utilisée mais rarement définie avec précision, les différents acteurs pouvant dès lors lui donner des significations éminemment variables […] chacun peut y mettre le contenu qu’il souhaite avec les questions de méthode et tous les risques de malentendus que cela induit quant au degré d’implication des interlocuteurs dans la décision ».

Faut-il voir dans la polysémie du concept une source d’ambiguïté. La question se pose une nouvelle fois aujourd’hui.

A cet égard, l’intitulé des tables rondes de ces trois conférences est symptomatique : « Moderniser l’action publique avec ses agents »en 2012 ; « Moderniser l’action publique pour conforter notre modèle de service public » en 2013 ;  Le dialogue social dans le processus de réforme de l’action publique »cette année…

Si on revient aux conclusions tirées des deux premières comme l’incitait le président de la République  en 2012, nous ne pouvons que constater un décalage entre les annonces affichées et leur traduction opérationnelle. L’agenda social en trois axes  issus de 2012 a montré ses limites sur le volet parcours professionnels, carrières et rémunérations : pour nous il n’est pas pensable qu’il n’avance pas avant 2015…. L’an dernier, il est apparu nécessaire de mettre l’action publique au cœur du dialogue social. A cette occasion, il a été annoncé la mise en place d’un niveau de discussion auprès du Commissariat Général à la Stratégie et à la Prospective et une déclinaison territoriale qui pourrait, éventuellement, s’appuyer sur les CESER… Un an après rien de cela n’a été mis en œuvre… Il aura fallu que nous le demandions pour que se tienne un Conseil Commun de la Fonction Publique (à défaut d’autre lieu qui associe les salariés et les agents publics) pour que soit débattu globalement du projet de loi sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République.
L’annonce, dès le début du quinquennat, de l’articulation de la modernisation de l’action publique et de la réorganisation territoriale de l’Etat a eu valeur de symbole. Deux ans après, le doute et l’inquiétude sont installés. 
On cherche l’Etat stratège quand après l’avoir réintroduite on supprime la clause générale de compétences pour les collectivités. On cherche encore quand après avoir supprimé l’ATESAT, on  constate qu’il faut mettre en œuvre une ingénierie de proximité notamment pour les territoires ruraux. Perte d’expertise, perte d’expérience, déplacement des agents… d’autres solutions auraient pu être envisagées.
On cherche l’Etat garant quand la mise à mal de l’Etat déconcentré a perduré et mis en péril es missions essentielles de contrôle sanitaire, vétérinaire etc.

L’action publique pâtit des politiques de rabot successives qui dégradent les services publics (qui pour reprendre une formule de Marylise Lebranchu sont la richesse de ceux qui n’ont rien) donnant à penser que l’Etat se désengage et faisant perdre le sens de leurs missions aux agents. 
Qu’on y prenne garde, les déclarations multiples, décalées voire contradictoires, des responsables de l’Etat comme des élus inquiètent nos concitoyens et participent à l’augmentation de la défiance envers nos institutions. 
Les études d’impact manquantes (nombre d’agents concernés, impact des choix sur l’administration et les services de l’Etat…) nourrissent toutes les craintes pour les agents publics malgré les déclarations rassurantes tant celles-ci sont dérisoires par rapport aux discours « punitifs » qui pointent les fonctionnaires boucs émissaires des déficits publics.

A cet égard, François Hollande, dans cette enceinte, déclarait en 2012 : « Je me refuse à considérer l'emploi public comme une variable d'ajustement de la maîtrise de nos finances ». Nous ne l’oublions pas, à l’heure où on cherche, difficilement, 18 milliards d’économies pour l’Etat. Dans ce contexte, les récentes déclarations  de Thierry Mandon, affirmant qu’on peut aller au-delà ou encore, justifiant implicitement les demandes de la Cour des Comptes qu’il ne « fallait pas s’y prendre ainsi », ne peuvent que  nous inquiéter. A tout le moins, elles vont peser sur le contexte des négociations sur les parcours professionnels, les carrières et les rémunérations qui pourraient enfin voir le jour après deux ans d’attente. 
Depuis des années, l’organisation territoriale de notre pays est en question. Force est de constater que le débat est le produit d’un tête-à-tête, exclusif, entre le gouvernement et les associations d’élus, continuant d’ignorer largement les organisations syndicales. Pour l’UNSA, il est légitime de poser la question de l’organisation de notre pays avec, pour premier souci, l’attractivité économique et ses conséquences pour l’emploi et les salariés, ainsi que le renforcement de l’efficacité démocratique. De même, parce qu’elle est attachée à notre modèle de service public, qui est lui-même un élément d’attractivité de notre pays, l’UNSA estime indispensable de poser régulièrement la question du niveau pertinent pour la mise en œuvre des missions. A l’évidence, les conséquences des choix effectués sont importantes pour les salariés et agents qui ont à les exécuter. 
Le souci de doter la France de régions d’une taille critique suffisante au regard des enjeux européens est sans doute pertinent. Mais l’UNSA ne peut que déplorer que les nouvelles limites administratives envisagées pour les régions ignorent encore trop ce que sont les bassins de vie de nos concitoyens. Elle ne peut davantage admettre que les questions essentielles des missions au service des citoyens et des personnels qui les assurent soient totalement hors du débat public. Des réponses doivent être apportées en matière de péréquation entre les territoires. 
L’articulation des services des collectivités et de ceux de l’Etat mérite également des éclaircissements. Le Président annonçait hier des garanties pour les agents territoriaux, nous réclamons les mêmes pour ceux de l’Etat. Au moment où on évoque les services déconcentrés, cela serait de nature à rassurer les agents choqué par des formules lapidaires… « ils seront redéployés » comme dit un préfet !

 Pour l’UNSA, toutes les missions de contrôle ont particulièrement souffert de la REATE et de la RGPP alors qu’elles font partie de l’essence même des missions de l’Etat. Il ne saurait être question de les amoindrir, pas plus que celles qui doivent assurer la solidarité avec les territoires. 
Le dialogue social est un impératif : son ouverture réelle aux organisations syndicales est une exigence. Nous attendons donc, plus qu’une déclaration, mais un engagement de la mise en œuvre de ce dialogue sur deux plans : celui de la concertation autour des politiques publiques dans un cadre large qui réunit tous les acteurs concernés, celui de la négociation sur les conséquences des choix effectués sur les agents publics.

En guise de conclusion, je citerai une dernière fois l’initiateur de ces Conférences : « Le dialogue social est la condition de réformes pertinentes et durables. » 
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